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 I. Les faits :

 Tout organisme vivant, pour se dÃ©velopper harmonieusement,            doit pouvoir s'adapter Ã  l'environnement et
Ã  la conjoncture            en constante Ã©volution. Des organismes aussi complexes que les            Services Publics
doivent faire preuve de souplesse pour s'ajuster constamment            aux modifications des besoins du public, de
ses prÃ©occupations            sociales et des incessants progrÃ¨s techniques. Mais ils se heurtent            Ã  certaines
contraintes, financiÃ¨res en particulier, qui            sont autant d'entraves Ã  leur dÃ©veloppement.
 En effet, les Services publics doivent constamment renouveler leur matÃ©riel            et leurs mÃ©thodes de travail
et mettre Ã  la disposition            du public des services toujours plus modernes, plus commodes. Ils doivent,           
en outre, disposer d'un personnel suffisamment nombreux et compÃ©tent.            Mais les Services publics ne
peuvent pas fixer, sans autorisation prÃ©alable            du gouvernement, le montant des salaires ou des
augmentations de salaires            qu'ils croient utile de verser. Ils ne peuvent pas non plus Ã©tablir            les prix
des services qu'ils rendent en fonction de leurs charges et            de leurs investissements.
 Cependant, les Services publics doivent, sinon Ãªtre rentables,            c'est-Ã -dire rapporter de l'argent comme
n'importe quelle entreprise            privÃ©e, du moins avoir un budget en Ã©quilibre. En raison            de ce qui
prÃ©cÃ¨de et de l'inflation qui sÃ©vit de            faÃ§on chronique depuis la premiÃ¨re guerre mondiale, avec           
plus ou moins de virulence suivant les pÃ©riodes, ils n'y parviennent            pas et ne peuvent y parvenir.
 Si les Services publics avaient la libertÃ© de fixer les prix            des services qu'ils rendent, simplement en fonction
des coûts            rÃ©els des salaires, des investissements, des dÃ©penses            de fonctionnement, d'entretien du
matÃ©riel et des bÃ¢timents,            ces prix deviendraient rapidement prohibitifs pour la majoritÃ©            de la
population, c'est-Ã -dire justement pour ceux qui ont le            plus besoin de ces services.
 Bien qu'Ã©tant, en principe, des monopoles qui n'ont pas de concurrence            Ã  redouter, les Services publics ne
peuvent pas atteindre l'Ã©quilibre            comptable. Il faut que l'Etat vienne Ã  leur secours. Cela - est           
particuliÃ¨rement paradoxal pour la S.N.C.F. puisque l'Etat la            soutient en mÃªme temps qu'il fournit une aide
importante, sous            diffÃ©rentes formes, aux concurrents du rail. Cela favorise en            plus un gaspillage
d'Ã©nergie.
 Les sommes que les Services publics reÃ§oivent de l'Etat s'inscrivent            au budget de ce dernier, qui pourtant
chaque annÃ©e est dÃ©ficitaire            lui aussi. Pour ne pas trop alourdir ce dÃ©ficit, l'Etat ne peut            que
temporiser, rÃ©duire le plus possible les subventions, retarder            le paiement des factures qu'il reÃ§oit, faire
ralentir l'embauche            de personnel, mÃªme indispensable, tergiverser sur les augmentations            de salaires,
les amÃ©liorations des conditions de travail, les            vellÃ©itÃ©s de modernisation du matÃ©riel.
 C'est pourquoi l'Etat donne la prioritÃ© Ã  l'embauche de            personnel auxiliaire. Car les agents auxiliaires
peuvent Ãªtre            licenciÃ©s sans indemnitÃ©, donc Ã  bon compte, quand            l'automatisation d'un secteur
ou une rÃ©organisation des mÃ©thodes            de travail ne rend plus leur collaboration nÃ©cessaire.
 Et c'est pourquoi aussi les Services publics se dÃ©chargent, quand            ils le peuvent, de ceux de leurs secteurs
qui leur paraissent trop lourds,            en les confiant Ã  des sous-traitants. Ces entreprises privÃ©es            peuvent,
elles, demander des prix rentables dont d'ailleurs elles restituent            une partie Ã  l'Etat sous forme de taxes et
d'impÃ´ts. Nous            ne devons donc pas Ãªtre surpris de voir les Services publics faire            l'objet de plus en
plus de privatisations, c'est Ã -dire de les            voir tomber aux mains d'entreprises privÃ©es.
 Il existe pourtant un Service Public qui bÃ©nÃ©ficie en            prioritÃ© et trÃ¨s rapidement de tous les
perfectionnements            modernes et qui, de plus, est entiÃ¨rement gratuit : la DÃ©fense            Nationale. En
temps de paix comme en temps de guerre, le prix de revient            de ses armements et de l'organisation militaire
ne compte pas. Ils ne            manquent jamais de crÃ©dits. Seul compte le but Ã  atteindre   : la SÃ©curitÃ©
Nationale. Le rÃ©gime des comptes            s'efface devant l'impÃ©ratif de l'efficacitÃ©.
 Ce Service Public est mÃªme tellement gÃ©nÃ©reux qu'il            peut faire des largesses qu'aucune entreprise
privÃ©e ou publique            ne peut se permettre. Par exemple celle qui consiste Ã  ne jamais            facturer Ã  un
aviateur qui a dû sauter en parachute le            prix de l'avion qui s'est Ã©crasÃ© au sol. Comparez cela            au
sort du postier qui est responsable sur ses propres deniers de la            moindre erreur de caisse.
 Rappelons, il est vrai, en passant, que, par ses exportations d'armes,            l'Etat encaisse des devises fort utiles,
mais personne ne peut certifier            que ces armes qui rapportent de l'argent - (l'argent n'a pas d'odeur)            -
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ne serviront pas un jour Ã  quelque pays pour s'opposer Ã             nous avec nos propres armes.
 La puissance d'un pays dÃ©pend essentiellement de la modernitÃ©            et de l'organisation de sa dÃ©fense
nationale. Mais son degrÃ©            de civilisation se mesure en partie Ã  la qualitÃ© et Ã             l'efficacitÃ© de ses
Services Publics.
 Si la gratuitÃ© est possible pour la dÃ©fense nationale,            pourquoi ne le serait-elle pas aussi pour les services
rendus au public            dans un pays civilisÃ© ? Cela paraÃ®t utopique, puisque,            mÃªme payants, les
Services Publics sont en dÃ©ficit. Pourtant            la rationalisation et l'automatisation maximale permettraient de
grandes            Ã©conomies sur la masse salariale distribuÃ©e.
 Mais les syndicats de salariÃ©s s'opposeraient farouchement Ã             la mise en chÃ´mage qui en serait la
consÃ©quence pour une            partie importante du personnel des Services Publics, De mÃªme les            syndicats
se verraient obligÃ©s de s'opposer Ã  la fermeture            d'usines d'armements si, par miracle, les grands de ce
monde devenaient            raisonnables, se dÃ©claraient mutuellement la Paix et convenaient            du
dÃ©sarmement.
 De plus la gratuitÃ© des Services Publics entraÃ®neraient            non seulement du chÃ´mage, mais encore, dans
le cadre de notre            rÃ©gime des comptes, la croissance du dÃ©ficit de l'Etat            puisqu'une partie des
ressources encaissÃ©es par les Services            Publics aurait disparu.
 Les Services Publics sont donc freinÃ©s dans leur dÃ©veloppement            parce que sur le plan comptable ils ne
sont en mesure ni d'intÃ©grer            les progrÃ¨s, ni de rÃ©pondre aux besoins du public, ni            d'accorder Ã 
leurs agents des satisfactions lÃ©gitimes.
 Donc, ce qui est possible pour la prÃ©paration Ã  la guerre,            ne peut se faire en temps de paix pour
l'amÃ©lioration de la qualitÃ©            de la vie.

 II. Quelle solution ?

 Toutes ces constatations nous amÃ¨nent Ã             nous poser la question de savoir si nous sommes
obligatoirement liÃ©s            Ã  notre systÃ¨me financier qui, dans ses structures, est            similaire dans les Etats
dits capitalistes et dans les Etats dits socialistes,            puisque tous deux exigent l'Ã©quilibre comptable. Notre
systÃ¨me            financier est-il une chose naturelle comme la pesanteur par exemple   ? Les hommes ont su vaincre
la pesanteur. Seraient-ils incapables d'imaginer            un systÃ¨me financier adaptÃ© aux possibilitÃ©s
exponentielles            de la science ? Ne faut-il pas tenir compte, enfin, des bouleversements            que l'avalanche
des progrÃ¨s techniques du 20e siÃ¨cle a            provoquÃ©s dans notre vieux systÃ¨me Ã©conomique ?
 DÃ©jÃ , il y a plus de 40 ans, un ancien SecrÃ©taire            d'Etat aux Finances, constatant l'antinomie entre les
progrÃ¨s            techniques et le systÃ¨me financier, avait posÃ© la question   : « Nos institutions ont-elles Ã©tÃ©
crÃ©Ã©es            par la Providence pour avoir la durÃ©e du systÃ¨me solaire   ? ».
 Il s'appelait Jacques DUBOIN et on le traitait d'utopiste en objectant            que les progrÃ¨s techniques crÃ©ent
globalement plus d'emplois            qu'ils n'en suppriment dans certains secteurs. Ces objecteurs attardÃ©s,           
ignorants, aveugles ou irrÃ©alistes (il en existe toujours) prenaient            leurs dÃ©sirs pour des rÃ©alitÃ©s. De lÃ 
toute            une politique de recyclage, de formation professionnelle permanente            - qui n'a rÃ©ussi que pour
une minoritÃ©.
 Car aujourd'hui il devient ridicule de s'accrocher encore Ã  ces            errements quand on sait par exemple que
chaque annÃ©e notre production            augmente d'environ 3% tandis que le chÃ´mage progresse de 10 %,           
que les ordinateurs et l'informatique travaillent mieux et beaucoup            plus vite que le cerveau des hommes les
plus compÃ©tents.
 Tant que nous n'envisagerons pas de sortir du cadre du systÃ¨me            financier, qui comporte l'Ã©conomie de
marchÃ© capitaliste,            aussi bien que l'Ã©conomie de marchÃ© socialiste, avec leurs            paradoxes, avec
leurs goulots d'Ã©tranglement par les crÃ©dits,            nous tournerons en rond et chercherons « l'impossible
solution   ».
 N'est-ce pas cette carence qui peut expliquer en grande partie les difficultÃ©s            Ã©conomiques, sociales et
financiÃ¨res qu'Ã©prouvent            tous les pays quel que soit leur rÃ©gime politique ?
 Nos Ã©conomies sont, en effet, basÃ©es sur la vieille sentence   : « A chacun selon son travail ». Mais cette
formule est            devenue caduque depuis que le chÃ´mage augmente en mÃªme temps            et souvent plus vite
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que la production et que l'on freine mÃªme            certaines productions, prÃ©tendûment excÃ©dentaires,            Ã 
seule fin de maintenir des prix rentables.
 Quand des mÃ©canismes peuvent travailler mieux, Ã  des cadences            et pendant des durÃ©es qu'aucun
homme ne pourrait supporter, la            simple morale, la justice la plus Ã©lÃ©mentaire voudraient            que ces
hommes ne deviennent pas les victimes des progrÃ¨s. LibÃ©rÃ©s            de l'ancestrale obligation de gagner leur vie
Ã  la sueur de leur            front, - les machines travaillant Ã  leur place -, ils devraient,            au contraire, devenir les
premiers bÃ©nÃ©ficiaires, une            sorte d'usufruitiers, de rentiers de la civilisation scientifique -            au moyen
d'un revenu social dont l'importance croÃ®trait avec la            production disponible.
 C'est Ã  cette Ã©tude que Jacques DUBOIN s'est livrÃ©            il y a plus de 40 ans. Il a montrÃ© les grandes lignes
de ce qui            pourrait Ãªtre un ordre Ã©conomique qui dÃ©gagerait            toutes les entreprises du carcan de
l'Ã©conomie de marchÃ©            et de ses contraintes financiÃ¨res, qui stimulerait le progrÃ¨s            sur tous les
plans et qui Ã©viterait grandement le problÃ¨me            des pollutions.
 Faut-il supposer qu'une minoritÃ© puissante, Ã  gauche comme            Ã  droite, croit avoir intÃ©rÃªt Ã  faire le        
   silence sur les dÃ©monstrations de Jacques DUBOIN et Ã             favoriser plutÃ´t des discussions sur le « sexe
des anges   » ?
 Faut-il admettre que nos concitoyens dans leur majoritÃ© ont abdiquÃ©            leur droit de penser par euxmÃªmes
et qu'ils acceptent facilement            les contre vÃ©ritÃ©s quotidiennement diffusÃ©es ?
 Si nous voulons sortir, autrement que par une guerre, du cercle vicieux            oÃ¹ nous enferme notre Ã©conomie
de marchÃ© avec son            systÃ¨me financier, ne convient-il pas de faire, pour une fois,            comme l'a
recommandÃ© DESCARTES, table rase de tout ce que nous            prenons pour des Ã©vidences et nous mettre
nous-mÃªmes en            doute ?
 Dans ce cas nous devons nous poser tout d'abord deux questions : La            premiÃ¨re : estimons-nous que la vie
dans une sociÃ©tÃ©            avancÃ©e exige absolument le maintien d'une Ã©conomie de            marchÃ© bien
qu'elle se rÃ©vÃ¨le chaque jour dÃ©passÃ©e            et rÃ©trograde malgrÃ© toutes les modifications qu'elle           
a connues ?
 Si la rÃ©ponse Ã  cette question est nÃ©gative nous            devons nous demander si nous aurons le courage d'agir
selon nos nouvelles            conceptions, c'est-Ã -dire d'aider Ã  l'avÃ¨nement            de ce qu'on appelle une
Economie Distributive.
 Les Services Publics prendraient alors une forme qui les rendraient            capables, d'offrir vraiment le meilleur
service au public.
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